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Le  mot  amnistie  réveille  des  fentîmetis  contraires  feîoia 
qu  on  eft  difpofé  à rindülgence  ou  à là  fé, vérité*  ' 

» Celui  que  l’horreur  du  erime  épouvante  plus  que  la  ri-- 
gueuc  des  châdmens  infliges  au^^coupabks , s'ecrie  que  a oia 
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va  par  i’impunicé  livrer  les  citoyens  à de  nouveaux  défaftrcs. 
Celui  que  le  fpectacle  d une  révolution  trop  fanglantc  a fa- 
tigue , demande  quon  écarté  ces  priions,  ces  jugemens , ces 
fupplices,  qui,  bien  qu  ils  aient  repris  l’auguile  caradlère  de  la 
|ufti^,t„  5 lui  rappellent  d affreux  fouvenirsi  il  s*étonne  que  fon 
s oppofe  a ce  qu  il  croit  devoir  opérer  une  réconciliation  gé- 
nérale, ôc  qu’on  difpute  au  Corps  légiflatif  le  droit  de  pro- 
noncer une  amniflie. 

Il  efl:  faede  à i’auflère  prévoyance  des  uns , à la  bienfai- 
fance  fenfibuiie  des  autres^  de  tracer  des  tableaux  propres  à 
émouvoir  Sc  a tenir  les  opinions  en  fufpens  j mais  il  s’agit 
ici  de  fe  décider  bien  plus  par  la  conviaion  de  fon  efprit  que 
par  le  penchant  de  fon  ame  : îadlons  donc  les  ornemens  de 
l’art  & les  mouvemens  des  pallions,  pour  difcuter  avec  calme 
êc  prccifion  une  queftion  fi  intérefranre. 

Cefl  précifément  parce  que  i’amniftie  efl  une  réconcilia- 
tion, qu’elle  ne  peut  *échoir  pour  des  délits  commis  ifolément 
par  des  individus  contre  d’autres  individus. 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à une  jufte  & folide  réconciliation  , il 
faut  qu  il  préexifte  des  rapports  communs  entre  ceux  qui  fe 
xeconcilient  j il  faut  que  tous  les  inrérefïés  y interviennent, 
êz  qu’on  ne  faffe  pas  le  préjudice  du  tiers  ; car  celui  qui  fe 
reconcilieroit  avec  i auteur  d’une  offenfe , au  préjudice  de 
1 offenfe , feroit  plutôt  un  complice  qu’un  conciliateur. 

L amniftie  que  1 on  vous  propofe  aiîocieroit  en  quelque 

forte  la  loi  au  délit  , a mefure  qu’elle  en  reniettroit  la 
peine. 

^ Elle  appliqueioit  a des  délits  privés , dont  la  réprefîion 
n appartient  ni  à la  légifîarure  ni  au  gouvernement,  à moins 
qu’on  ne  le  confidère  comme  chef  de  la  jiiftice  , ce  qui  n eft 
applicable  qu’aux  délits  politiques  & générau:x. 

1 n y a que  ces  délits  qui  fojehe  fufceptibles  d’amniftie. 

1 ar  exemple,  on  la  donne  de  temps  à autre  aux  déferteurs  : 
comme  le  crime  de  defertion  n’offenfe  que  le  public  &c  le 

gouvernernenc  , le  public  de  le  gouvernement  pardonnent 
leur  offenfe. 
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On  accorde  une  amniidie  après  une  guerre  civile;  le  vain- 
queur traite  avec  genéroiité  le  vaincu.  C’eft  un  parti  qui  par- 
donne a un  parti  I c’eft  un  être  coiledtiF  qui  fe  réconcilie  avec 
un  autre  être  colledtif. 

On  accorde  encore  une  amniftie  à la  fuite  d'une  infiirrec-- 
tlon,  qui  eil:  une  forte  de  guerre  civile  imparlaire. 

Mais  dans  les  matières  ordinaires,  c'^eit-à  dire,  dans  les 
délits  commis  ifoiément  par  des  individus  contre  d’autres  in- 
dividus , c’eft  reaverfer  tout  s les  idées  que  de  parler  d’am- 
niilie.  Les  crimes  privés  font,  dans  les  monarcliies , fufcepti-  . 
bies  de  lettres  de  grâce , d’abolition,  de  rémiflion,  félon  les 
circoîiftances.  Dans  les  Républiques,  où  le  droit  de  faire  grâce 
n’appartient  à perionne,  ils  ne  peuvent  être  excules  que  par 
les  jurés. 

En  France  , V aâïon  publique  ^ qui  a pour  objet  de  punir  les 
atteintes  portées  à tordre  focial  ^ appcirtient  ejj rMticliCrnent  au 
peuple  ( 1 ) ; elle  efi  exercée  en  fin  nom  par  des  foncuonnaires 
fpéciaiement  établis  à cet  efict  : d ou  li  fuit  necedairwment 
qu’il  eft  hors  de  la  puiiîance  du  corps  legillatR  de  fiifpendre 
cette  aétion  ; il  entreprendroit  fur  le  pouvoir  judiciaire, que  1.^ 
Conftitution  lui  défend  d exercer. 

Si , nonobftant  la  divifioii  des  pouvoirs,  il  lui  eO:  permis  de 
prononcer  une  aninifcie , ce^  ne  peut  aonc  etre  , comme  je 
Fai  déjà  indiqué  , que  dansRes  matières  ^ générales  k poli- 
tiques , tenant  plus  au  gouvernement  c]u  a la  manutentioii 
univerfeiie  & à la  jiiftice,  qui  ne  prononce  qu’entre  des  in- 
dividus. , . 

Ainfi  il  y a lieu  a amniftie  pour  les  afraires  teiies  ^qiie 

celles  de  la  Vendee  ^ de  Valenciennes , de  Lyon  , de  Rou— 
ion.  Là  on  voit  une  portion  du  peuple  éLvée  contre  la 
majorité  ou  contre  une  autre  portion  du  peuple  ; d y a ma- 
tière à réconcilianon  ; il  y a même  néceiLné  de  fe  réconcilier 
pour  la  paix  & la  tranquillité  générale  : c eft  ou,  félon 


( 1 ) Code  des  délits  3c  des  peines,  art.  5. 


la  belle  exprefîion  de  mon -collègue  Jourdan,  l’amniftle  efî: 
le  flcuve  c]L<î  il  aur  verfer  dans  un  gou^re  enHammé.  Cecte 
grande  mefure  ptut  être  dans  les  pouvoirs  du  Corp.  lé- 
giflanf,  parce  qtdelle  eft  nëccfTaire  , &•  qu’elle  eft  moins 
encore  dans  1 s pouvoirs  des  deux  autres  piiiirances  coiiili- 
îutionnellcs. 

^ Mais  encre  un  individu  qui  foufFre  une  offenfe  & un  in- 
dividu qui  la  fait , il  ne  peut  y avoir  d’autre  arbitre  que  la 

loi parce  qu  il  n y a entre  eux  d’autres  rapports  que  ceux  de 
, la  juftice. 

If'i  il  n y auroit  pas  réconciliation  , mais  impunité. 
L impunité  n ell;  du  moins  qu’une  amnidie  de  fait,  qui  peut 
ceder  a tout  indanr  • mais  l’amniflie  en  matière  privée  fe-' 
îoic  une  impunité  légale,  véritablement  fcandaieufe. 

L individu  offenfé  eft  un  tiers  au  préjudice  duquel  le 
public  ne  peut  le  réconcilier  , fans  détruire  les  fondemens 
mêmes  de  l’ordre  fo  lal.  Dire  qu’en  pareil  cas  le  Corps  ié- 
giilacif  peut  accorder  des  amnifties,  c’eft  l’autorifer  a dif- 
penfer  par  voie  de  gouvernem:  ne  de  robfervation  des  lois  ; 
ceft  détruire  la  garantie  de  la  fûreré  que  chaque  citoyen 
trouve  dans  ii  loi  ; garantie  qu’il  ne  peut  être  en  la  puif- 
fance  de  perfonne  de  lui  ôter  pour  les  faits  qui  fe  font 
padés  , tant  que  la  loi  qui  le  piotégeoit  &-  lui  promettoit 
vengeance  étoïc  en  vigueur. 

L efîet  récroacrii  qui  remet  la  peine  provoqueroit  Fin- 
juftîce  , le  crime  & le  déforcke , comme  Feffet  rétroactif  qui 
proncsncerpit  des  peines  après  coup,  introduiroir  la  perfe- 
die  , roppreÆon  de  la  Eyiannie. 

Quelle  furcre  exiftera-r-il  dans  la  fociété  , ii  quelqu’un 
peut  fe  dire  : La  loi  qui  me  menace  & me  contient,  pourra 
vraifemblabremcnt  être  rendue  lans  effet  quand  je  ferai  de- 
venu coupable. 

\ oY’cz  queis  ont  ete  les  défaftres  qui  ont  fcivi  les  pre- 
mières amnifties  ; voyez  h cerce  réconciliation , cette  paix, 
qui  en  furcnit  Inonorable  motif,  en  lont  iordes  : au  con- 
tïaire  3 les  eûmes  ont  ece  en  croiflant  ^ les  crimes  paidonnës 


1 


f 

3 


en  ont  enfanté  d’antres  ; les  médians  n’ont  plus  en  de  frein; 
ils  ont  renouvelé  ôc  luivi  leurs  p-ojets,  comptant  furie fuccès, 
Sc  , en  tout  cas,  fur  une  amnilHe.  Comme  le  génie  de  la  Ré- 
publique a déçu  leurs  premières  efpérances , la  loi  ne  doit 
pas  remplir  les  fécondés  ; les  unes  ôc  les  autres  font  crimi- 
nelles. 

C’eft  le  défaut  de  la  poiirfaite  des  coupables  après  le  9 
thermidor,  c’eft  le  retard  de  la  loi  du  2,1  floréal,  & enfuite 
la  crainte  d’une  amniftie,qui  firent  violer  l’afyle  des  priions. 

L’amniftie  , en  matière  politique  , prouve  la  généroflté  du 
gouvernement  ^ en  matière  ordinaire  , elle  ne  prouve  que  fa 
foibleffe  : elle  donne  l’éveil  â la  méchanceté  5c  a 1 audace  ; 
elle  dérruit  d’un  feiil  coup  le  lien  le  plus  fort  de  toutes  les 
fociétés , ce  principe , qu’il  exifte  une  volonté  au-deflais  de 
toute  volonté  humaine  & de  tous  les  eflorts  , une  volonté 
puiflance  , inaltérable  , invincible , celle  de  la  loi. 

L’amniftie  ramène  l’arbitraire  ; elle  place  dans  la  Répu- 
blique un  aéte  de  gouvernement  abfolu  ; elle  attente  donc 
à la  conftitution. 

D’autre  parc  , elle  corrompe  refpnc  public  : il  n’y  a plus 
de  crime  ni  a’innocence  , plus  de  morale , fl  par  un  aébe  du 
Corps  legiflatif  on  peut  décréter  i’impunicé.  Les  remords 
refteront  5 dit- 011  ; 5c  à qi-u  piete-r-on  oes  remorcis  ! 
puis  , les  lois  n’ont-elles  befoin  que  de  cette  fandion  invifl- 
ble  ôc  fl  affoiblie  de  la  confcience  ? Î1  faut  contre  les  aéles 
extérieurs  une  fandlion  extérieure.  L amniftie  , en  détruifanc 
la  fanétion  des  lois  , menace  l’ordre  focial 

Ah  ! fl  pour  notre  dignité  nous  devons  refpeder  les  lois 
nous  devons  les  refpeder  fur-tout  pour  ia  iureté  commune 
Si  particulière. 

Une  amniftie  fut  prononcée  le  4 brumaîre  dernier  \ fans 
doute  elle  eft  irrévocable.  On  ne  peut  pas  plus  fe  jouer  des 
grâces  que  des  chatimens.  Elle  a befoin  , dit-on  , d inter- 
prétation. Il  faut  l’interpréter  , puilqu  on  ne,  peut  la  révo- 
quer ; mais  il  ne  faut  pas  l’étendre  , comme  le  fait  le  projet 
de  la  comrniirion  , aux  airaifinats  & aux  vols  ^ fous  le  vague 


prétexte  qu’il-;  ont  été  commis  pendant  îe  cours  ôc  à Toccanon 
de  la  révolution. 

La  révoliicion  a entraîné  des  mouvemens  , caiifé  des  in- 
fiirreélions  & des  délits  généraux  Sc  publics  ; ceux  h font 
Liiceptlbies  d amniftie  : mais  la  révoliirion  n’a  commandé 
a petfonne  le  voi  ôc  i’aiîaflinar.  Ces  délits  privés  font  inex- 
CLiliibles.  [.es  hommes  qui  fe  les  font  permis  n’oiit  pas  fuîvî 
lefpritde  l i révolution  , ils  l’ont  infeété  de  leur  propre  cor- 
nîption  ; ils  font  doublement  criminels.  Je  les  compare  à des 
Wigands  qui  profitent  du  défordre  d’un  incendie  pour  fe 
livrer  a toute  forte  d’excès.  Quoique  cet  incendie  cafiiel  ioit 
loccâiîonde  leurs  crimes  ^ leurs  crimes  ne  font  pas  la  fuite 
de  riricendie. 

On  a dit  qu’une  amniffie  doit  être  entière.  Ce  principe 
eft  moins  fûr  que  celui  de  i’irrévocabiîiré  : car  dans  les  gou- 
vernemcns  où  l’aélion  de  la  loi  peut  être  arrêtée  par  la  clé- 
mence , on  coniioît  ia  modération  ou  la  commutation  des 
peines,  qui  eft  une  amniftie  imparfaite;  on  connoît  l’abo- 
lition , qui  e(l  une  autre  manière  d’amnidie  & plus  entière  : 
mais  celle- Ci  eft  un  b-enfait  que  l’on  peut  reff teindre  à un 
feuî  ou  étendre  â plufieurs  , & refufer  à d’autres.  Si  cela 
ciioque  nos  principes  d’égalité  , c’efl , comme  je  l’ai  prouvé  , 
que  Tamnidie  en  délits  privés  contrarie  tous  les  principes  de 
notre  gouvernement. 

Si  ia  loi  du  4 brumaire  n’exifloit  pas  , nous  ne  la  propo- 
ferions  pas.  Elle  exifte  -,  elle  eft  irrévocable  : il  Faut  donc  ia 
prendre  telle  qu’elle  eft.  Sous  le  prétexte  que  la  Convention  , 
qui  réuniftoit  tous  les  pouvoirs , a accordé  amniftie  à telle 
on  telle  clafte  de  délits , il  ne  faurpas  porter  ramniftie  fur  ceux 
quelle  crut  devoir  excepter,  ni  même  furceux  que,  contre  fon 
întentlon,  elle  auroit  oublié  d’excepter.  L’amniftie  n eft  point 
l’ouvrage  du  Corps  légiftatlf  ; il  eft  celui  de  la  Convention  , 
qui  pouvoir  plus  que  lui.  Nous  devons  le  maintenir  & le 
faire  exécuter  ; nous  ne  faurions  y ajouter  : cela  eft  hor^  do 
nos  pouvoirs. 


Je  V0te  donc  contre  le  projet  de  la  commiffion  , & je  de- 
mande qii’elle  combine  un  nouveau  projet  , oii  l’amniftie 
du  4 brumaire  foie  expliquée  Sc  reftremte  dans  les  cas  prévus 3, 
êc  non  étendue  aux  cas  exceptés. 


D.  E L’IMPRIMERIE  NATIOjNALE, 

Fruétidor  ^ an  IV. 
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